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”[...] Il y a cent cinquante ans,
lorsque Quesnay publia, pour la premie`re
fois, son ce´le`bre sche´ma, ses contempo-
rains et ses disciples proclame`rent que
sa de´couverte e´tait la plus importante
qui ait e´te´ faite depuis Newton. L’ide´e
qu’une interde´pendance ge´ne´rale relie les
diffe´rents secteurs du syste`me e´conomique
est devenue actuellement la base meˆme
de l’analyse e´conomique. Ne´anmoins,
lorsqu’on veut mettre en pratique cet
outil the´orique, les e´conomistes modernes
doivent s’appuyer, exactement comme le
fit Quesnay, sur des exemples nume´riques
fictifs. [...] Bien que le nombre des
donne´es statistiques primaires se soit ac-
cru de fac¸on remarquable, les hypothe`ses
the´oriques sont, a` cet e´gard, aussi creuses
que jamais. Certes, un progre`s con-
side´rable a e´te´ re´alise´ dans le domaine
des statistiques du revenu national [...]
Ne´anmoins, l’on peut a` peine exage´rer
la difficulte´ de la taˆche qui reste a` ac-
complir.” W.W.LEONTIEF (1940),
The Structure of American Economy,
(Trad.1958).
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AVANT-PROPOS
Cet ”abre´ge´” de comptabilite´ nationale est destine´ a`
servir de support pour des se´ances de travaux dirige´s1.
Ainsi, il ne saurait en aucun cas se substituer au cours
de comptabilite´ nationale proprement-dit. Nous espe´rons
que l’e´tudiant pourra y trouvera non seulement un ex-
pose´ conc¸is des techniques macroe´conomiques compta-
bles et leurs enjeux, mais e´galement, leurs liens avec les
autres champs de la science e´conomique. Par ailleurs,
nous avons e´galement essaye´ d’e´clairer le lecteur sur
les liens entre les comptabilite´s prive´e et nationale, qui
sont de´sormais inte´gre´es (1976). Cet abre´ge´ s’adresse
en tout premier lieu aux e´tudiants en premier cycle de
sciences e´conomiques, sociales, AES, et aux techniciens
supe´rieurs. Les candidats bacheliers (ES et STT) y trou-
veront des e´le´ments utiles d’illustrations quantitatives
des the´ories de leur cours d’e´conomie.
R.B.
1- Dispense´ entre 1995 et 1996, en Travaux Dirige´s de Comptabilite´ Nationale en
comple´ment du Cours de Monsieur S. ZEGHNI, Universite´ de Marne-la-Valle´e.
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CHAPITRE 1 - NAISSANCE ET INTE´RET DE
LA COMPTABILITE´ NATIONALE
La comptabilite´ nationale suppose le recourt a` une technique (la compt-
abilite´ qui existe depuis de nombreux sie`cles ; depuis qu’il y a des ac-
tivite´s commerciales) dans un cadre territorial donne´ (la nation). D’ou` l’on
peut dire que la comptabilite´ nationale est une technique dont l’objet est la
”repre´sentation simplifie´e agre´ge´e et quantitative de l’univers e´conomique pen-
dant une pe´riode donne´e et/ou a` un instant donne´” (A.PICHOT, 1988). Nous
examinerons dans un premier temps les objets de cette technique historique-
ment, puis nous pre´ciserons les principes qu’elle retient dans le cadre du SECN
pour nous apercevoir, qu’elle souffre de certains travers qui nuisent parfois a`
l’aboutissement de sa fin.
1 - LES OBJETS DE LA COMPTABILITE´ NATIONALE
1.1 - HISTORIQUE
La volonte´ de compter les ressources du territoires - pour des raisons
strate´giques et fiscales - existe depuis l’antiquite´ (E.ARCHAMBAULT, 1982).
Mais c’est depuis le Prince (1516) N.MACHIAVEL, que l’on sait que le pouvoir
du Prince est lie´ a` sa richesse et la connaissance de celle-ci. De la doctrine de
MACHIAVEL est ne´e la notion de rationalite´2 de l’Etat. Apre`s les contribu-
tions de W.PETTY (1676) et G.KING (1696), F.QUESNAY (1758) - e´cole Phys-
iocrate - propose le premier vrai syste`me comptabilite´ nationale. Sa contribution
organique de l’e´conomie (base´e sur la transposition de l’observation empirique
de Harvey a` propos de la circulation du sang) introduit le concept de circuit et
d’agents e´conomiques3. La comptabilite´ nationale vit alors une parenthe`se de
deux sie`cles qui a correspondu a` l’e´mergence du libe´ralisme e´conomique dont les
concepts sont moins syste´miques (le tout expliquent les parties) - et davantage
”atomistiques” (les parties expliquent le tout).
1.2 - FINALITE´S DE LA COMPTABILITE´ NATIONALE AU-
JOURD’HUI
La remise en cause de la the´orie ne´o-classique par J.M.KEYNES4 a relance´
la question de la mesure des ressources en e´conomie. Car de´sormais, il s’agit de
mettre en place des politiques e´conomiques qui pre´munissent du choˆmage. Dans
le meˆme temps naissait une autre technique l’e´conome´trie (ou statistique induc-
tive applique´e a` l’e´conomie) a` l’initiative de R.A.FRISCH et de J.TINBERGEN
(1933) - application des moindres carre´s ordinaires a` l’e´conomie. La compt-
abilite´ nationale syste´matique apparaˆıt sous l’e´gide des Nations unies, apre`s le
livre blanc de R.STONE et J.MEADE (1941). Dans l’esprit de R.STONE, il
s’agissait de relier le revenu a` la consommation. Ainsi, ses objets sont triples :
2- On agit lorsque les gains d’une de´cision sont supe´rieurs a` ses couˆts.
3- Voir S.PERCHERON (1992,p.18) a` propos de la ge´ne`se the´orique de la comptabilite´
nationale.
4- Encore que le de´bat avec F.A. Von HAYEK (Prix et production, 1931, trad.1975,
Calmann-Le´vy) sur les causes de la crise de 1929 n’a pas eu toute la publicite´ qu’il aurait
duˆ avoir.
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1 - instrument de mesure et d’analyse du passe´ pour connaˆıtre les ressources,
2 - donne´es pour alimenter les mode`les empiriques de projections,
3 - donne´es pour alimenter les mode`les the´oriques afin de les (in)valider.
Il faut ope´rer un arbitrage, un ”compromis entre la ressemblance et la com-
modite´” (M.ALLAIS, p.9, 1954). Concre`tement, la comptabilite´ nationale va
ope´rer des choix entre des de´finitions conceptuelles alternatives (la France n’a
pas adopte´ imme´diatement le SECN).
2 - DE´FINITION ET PRINCIPES
2.1 - CONCEPTS ET TERMINOLOGIE
La comptabilite´ nationale est par de´finition un outil fortement keyne´sien.
Elle reprend en effet la conception en termes de circuit de KEYNES. La mesure
de l’e´conomie dont le but est de calculer donc le re´pondre a` la question ”Combien
?” doit ne´anmoins se poser en premier lieu la question ”Qui ?” (quels agents ?).
La re´ponse a` cette question est alors lie´e a` la question ”Quoi ?” (quelle action ?).
En d’autres termes, elle se propose de de´terminer ”Qui fait quoi ?” et quel niveau
? afin que les sciences e´conomiques expliquent les comment et pourquoi ? En
1976 la France a adopte´ le Syste`me Elargi de Comptalilite´ Nationale, pour des
raisons de compatibilite´ avec la comptabilite´ de l’ONU, d’affinement quantitatif
et qualitatif de la repre´sentation e´conomique - abandonnant son syste`me propre
(la C.N.F. 1954-1976 - J.MARCHAL, 1967). Six ans plus tard, la le´gislation
franc¸aise obligeait les entreprises a` tenir leur comptabilite´ selon le nouveau Plan
comptable, comptatible avec le SECN et toutes deux re´gies sous le principe de
partie double.
1 - Branches, secteurs et les secteurs institutionnels
Depuis la premie`re nomenclature propose´e par Tolosan en 1788, est forte-
ment inspire´e par la typologie physiocrate des activite´s. En 1861 la nomencla-
ture se cale sur la destination des produits. Apre`s une interruption des mesures
directes de 80 anne´es, la France adopte la nomenclature d’activite´s de March
(1941), puis en 1973 d’activite´s et de produits (NAP73) et finalement la nomen-
clature d’activite´s franc¸aise (NAF93), visant a` une harmonisation europe´enne
des comptes (CAHIERS FRANCAIS, 1988). Le proble`me des nomenclatures
est donc un dilemme entre conside´rer les activite´s et les produits. Lorsque
l’on conside`re les ope´rations entre tous les partenaires e´conomiques on regroupe
les agents en secteurs institutionnels (SQSNF, Instituts de cre´dit, Entreprises
d’assurance, Adm.publiques, Adm.prive´es, Me´nages, Reste du monde). L’Unite´
Institutionnelle est donc ”une unite´ statistique de de´cision e´conomique qui dis-
pose d’une comptabilite´ comple`te et de l’autonomie de de´cision pour exercer ses
diverses activite´s”. Ainsi, le secteur institutionnel est une agre´gation d’unite´s
institutionnelles. Lorsque l’on conside`re l’ope´ration de production, on doit dis-
tinguer les branches (ensemble d’activite´s qui produisent un produit donne´) des
secteurs (nomenclature en trois ensembles d’activite´s de´finies par C.CLARK5.
En effet, le SECN de´finit la notion d’Unite´ de Production Homoge`ne (UPH)
mais celle-ci est difficilement observable.
5- Professeur de R.STONE.
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2 - Production marchande et la production non marchande
Une marchandise est l’objet d’un e´change entre une offre qui la propose et
une demande qui l’aquiert moyennant une contrepartie. Une production qui fait
l’objet d’un e´change sur un marche´, est donc une production marchande. Une
activite´ est conside´re´e comme de la production lorqu’elle est licite et socialement
organise´e (donnant lieu en particulier a` un e´change en amont - i.e. les facteurs
de production). D’ou` il existe trois cas : Production marchande, production
non marchande et non production (non marchande). Par convention, tous les
biens sont conside´re´s comme marchands.
2.2 - PRINCIPE DE TERRITORIALITE´ ET PRINCIPE DE
RE´SIDENCE
Si l’on retient le crite`re de re´sidence, les unite´s e´conomiques qui ont un centre
d’inte´reˆt sur le territoire (pour une dure´e fixe´e a` une anne´e ou plus sur le sol
franc¸ais hors DOM-TOM) sont comptabilise´es. En revanche, si l’on retient le
crite`re de territorialite´, les unite´s e´conomiques pre´sentes sur le sol au moment du
comptage, seront prises en compte. Il en re´sulte une convention pour la mesure
des flux d’importation ou d’exportation6. On doit donc connaˆıtre la nationalite´
et la re´sidence des prestataires de services d’assurance et de transport. Dans le
cas des importations, on comptabilisera la valeur marchande du bien importe´ +
l’assurance (si elle est prise en charge par le producteur) + le transport (s’il est
pris en charge par le producteur). On comptabilise comme exportation fictive
toute prestation prise en charge par l’acheteur (bien que paye´e par lui).
3 - LES LIMITES DE LA MESURE STATISTIQUE EN
E´CONOMIE
Une mesure absolument parfaite de l’e´conomie est impossible. Il faut arbi-
trer et ajustemer des comptes (O.ARKHIPOFF, 1992) ce qui exige une grande
rigueur. O.MORGENSTERN (1950) de´finit cinq sources d’erreur de mesure des
activite´s e´conomiques :
1 - erreurs de mesure (a` la saisie, etc...),
2 - mensonges/omissions (conventionnelles, tactiques, strate´giques, etc...),
3 - perte d’information par agre´gation,
4 - e´conomies souterraines7 (e´conomies ille´gales, etc...) et,
5 - impossibilite´ de tout repre´senter.
4 - RE´FE´RENCES
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CHAPITRE 2 - CONSTRUCTION ET UTILISATION
DES COMPTES DES SECTEURS INSTITUTIONNELS
Le choix de nomenclatures et de normes comptables d’appre´hension de la
re´alite´ e´conomique correspond a` une contrainte technique. Il est impossible de
tout mesurer et, a fortiori de tout mesurer correctement. Dans un premier
temps nous nous interrogerons sur l’ade´quation de cette repre´sentation compt-
able avec la repre´sentation the´orique (micro et/ou macroe´conomique), puis nous
pre´senterons les comptes et les conventions adopte´es avant de conclure sur les
liens de la comptabilite´ nationale avec la repre´sentation sous forme de circuits.
1 - IDENTIFICATION DES SECTEURS ET COMPORTEMENT
DES AGENTS
Les ne´cessite´s comptables pratiques ont parfois contraints les comptables
nationaux a` pratiquer des regroupements e´conomiquements discutables sinon
contestables8.
1.1 - DE´TERMINATION DES SECTEURS
1 - Les Socie´te´s et Quasi-Socie´te´s Non Financie`res
Les unite´s institutionnelles concerne´es produisent des biens et services
marchands et non financiers. Les socie´te´s disposent d’une comptabilite´ comple`te
et jouissent de la personnalite´ morale. Les quasi-socie´te´s ne jouissent pas
de la personnalite´ juridique. D’ou` l’inconve´nient qu’il est impossible de
connaˆıtre l’importance relative du secteur public industriel et commercial
(E.ARCHAMBAULT, 1982).
2 - Les institutions de cre´dit
Il s’agit d’unite´s institutionnelles dont la fonction principale consiste a` fi-
nancer - collecter, transformer et distribuer des disponibilite´s financie`res. Ce
secteur se compose des instituts de cre´dit mone´taires - qui cre´ent de la monnaie
- et des instituts de cre´dit non mone´taires - qui utilisent des ressources non
mone´taires9.
3 - Les entreprises d’assurance
Elles ont pour fonction de transformer les risques individuels en risques col-
lectifs en garantissant le paiement d’une indemnite´ en cas de re´alisation du
risque.
8- Pour l’anecdote J.P.ANCOT et J.H.P.PAELINCK (1990) ont eu la curiosite´ de connaˆıtre
se qui se cachait derrie`re l’appellation ”Livraison du secteur des mine´raux non me´talliques a`
la fonction loisirs de la consommation des me´nages” : il s’agissait de pierres tombales.
9- La diffe´rence entre mone´taire et financier re´side dans le degre´ de liquidite´. Lorsqu’un
actif est tre`s liquide, il appartient au domaine mone´taire ; dans le cas contraire il appartient
au domaine financier.
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4 - Les administrations publiques
Ce secteur regroupe les administrations produisant des services non
marchands destine´s a` toutes les unite´s ou a` effectuer des ope´rations de redis-
tribution du revenu ou du patrimoine national. Ce secteur se compose des ad-
ministrations publiques centrales, des administrations publiques locales et des
administrations publiques de se´curite´ sociale.
5 - Les administrations prive´es
Elles regroupent les organismes prive´s sans but lucratif produisant des ser-
vices non- marchands destine´s aux me´nages. Elles sont dote´s de la personnalite´
juridique.
6 - Les me´nages
Ils s’agit des unite´s dont la fonction principale est de consommer. Par con-
vention on comptabilise e´galement les entrepreneurs individuels - ceux-ci ne
disposent pas une personnalite´ morale10. Pour faciliter l’analyse du comporte-
ment des me´nages, la comptabilite´ nationale a pre´vu un de´coupage du secteur
me´nage en cate´gories socio-professionnelle.
7 - Le reste du monde
Les unite´s regroupe´es sous ce secteurs sont celles entre´es en relation avec
une unite´ re´sidente. Ce secteur est par conse´quent he´te´roge`ne et ”subjectif” -
exte´rieur conside´re´ par les unite´s re´sidentes.
1.2 - COMPORTEMENT DES SECTEURS ET THE´ORIE
E´CONOMIQUE
On peut caracte´riser chaque secteur institutionnel (agre´gation d’unite´s insti-
tutionnelles au comportements analogues) par leur fonction et leurs ressources
puis les regrouper dans un tableau (tire´ de E.ARCHAMBAULT, 1982, pp.44).
La mesure du comportement des agents, pour eˆtre conforme a` la the´orie
e´conomique, ou pour rester cohe´rente avec les autres comptes, s’accomode par-
fois d’hypothe`ses simplificatrices ou ”compensatoires”. En effet, comme nous
l’avons dit - C.f. Supra. - aucune nomenclature ne circonscrit exhaustive-
ment et parfaitement la re´alite´ e´conomique. Le comportement des secteurs (des
agents) - notamment les relations qu’ils e´tablissent entre eux - est appre´hende´
par l’interme´diaire des ope´rations. On distingue en trois cate´gories :
1 - les ope´rations sur les biens et les services,
2 - les ope´rations de re´partition et,
3 - les ope´rations financie`res.
Ces ope´rations de´terminent ainsi des flux que la macroe´conomie utilise dans
des circuits e´conomiques.
10- L’entrepreneur individuel est enregistre´ comme commerc¸ant, cependant au regard de la
justice, seule sa personnalite´ physique est conside´re´e : en particulier son patrimoine personnel
sera e´ventuellement utilise´ pour rembourser ses cre´anciers. La comptabilisation des E.I. parmi
les me´nages pose plusieurs proble`mes de mesure de la production.
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TABLEAU No1 - Fonctions et ressources
des secteurs institutionnels11
Secteur institutionnel Fonction principale Ressources principales
SQSNF Production de biens et Re´sultats des ventes
services marchands
Instituts de cre´dit Financement de Fonds provenant des
l’e´conomie (collecte, engagements financiers
transformation et contracte´s
distribution de cre´dits)
Entreprises Couverture de risques Primes contractuelles
d’assurance par le paiement d’une
indemnite´s contractuelle
Administrations Production de Versement obligatoires
publiques services non marchands des agents prive´s
destine´s a` la collectivite´
et ope´rations de
redistribution
Administrations Production de Contributions volontaires
prive´es services non marchands
ou marchands, sans but
lucratif
Me´nages Consommation et, Re´mune´ration des facteurs
production des de la production ;
entrepreneurs individuels transferts en provenance
des autres secteurs ;
produits de la vente
Reste du Monde Regroupement de comptes d’ope´rations entre unite´s
re´sidentes et non re´sidentes sans distinction de comportement.
2 - PRE´SENTATION DES COMPTES DES SECTEURS INSTI-
TUTIONNELS
2.1 - LES PRINCIPES COMPTABLES DE LA COMPTABILITE´
NATIONALE
1 - Principe de la ”partie double”
La comptabilite´ nationale a repris le principe comptable adopte´ par la compt-
abilite´ prive´e franc¸aise : le principe de la partie double13. Selon ce principe,
lorsqu’un flux est constate´, il implique une ope´ration de cre´dit d’un compte
(ressources) en meˆme temps que le de´bit d’un autre compte. L’inte´reˆt de ce
principe est double : il permet de suivre les ope´rations (un flux correspond a` une
ope´ration) entre secteurs et, il facilite les ve´rifications. On parle de re´ciprocite´
des comptes. Cependant on doit distinguer a` cet e´gard, deux types de flux. Les
flux ”physiques” et les flux financiers. Les flux financiers ont la particularite´ de
pouvoir eˆtre ne´gatifs.
11- Il arrive que la comptabilite´ ne puisse pas e´tablir avec certitude l’origine et la destination
des e´changes (des flux). L’artifice employe´ alors pour comptabiliser des relations qui existent
malgre´ tout - ex. : elles sont de´clare´es fiscalement par les agents - consiste a` cre´er un compte
e´cran. On peut en tirer deux avantages 1 - la simplification des ope´rations repre´sente´es12 et, 2
- une analogie microe´conomique avec la re´alite´ du marche´ sur lequel re`gne parfois une certaine
opacite´. Naturellement, il en re´sulte une perte d’information.
13- Voir C.PEROCHON (1981) notamment.
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Fig.1 - Traduction comptable d’un e´change commercial
selon le principe de la partie double
Illustration de la partie double : Les entreprises (E) versent des salaires aux
Me´nages (M). En e´change, ces derniers leur ache`tent des marchandises. ”Les
comptes des secteurs institutionnels enregistrent des flux de monnaie associe´s
au diffe´rentes ope´rations. Soit en Ressources lorsque le flux est perc¸u par le SI,
soit en Emplois lorsque le flux est verse´ par le SI a` un autre secteur. D’ou` il
apparaˆıt en Ressources les ressources re´sultant de l’activite´ ou de transfert, et
en Emplois, l’usage de ces ressources.” (S.PERCHERON, op.cit.).
2 - Principe d’e´galite´ des emplois et des ressources
Bien que nous ayons mentionne´ les proble`mes relatifs aux erreurs de mesure
et au proble`me d’imperfection des agre´gats, il n’en demeure pas moins que
les ressources et les emplois d’une e´conomie donne´e, doivent eˆtre e´gaux. En
macroe´conomie ce principe est connu sous le nom d’identite´ de Walras. Les
comptables ope`rent, le cas e´che´ant, des ajustements. Pour cette raison, la
comptabilite´ nationale n’est pas a` proprement parler une ve´ritable comptabilite´.
En effet les comptables des firmes sont tenus a` la since`rite´ et a` l’exhausitivite´ de
leurs comptes. Cette obligations de re´sultats est naturellement intenable voire
absurde, pour les comptables nationaux ; e´tant donne´e l’ampleur que deman-
derait cette taˆche.
2.2 - LES COMPTES PERUC ET LE COMPTE FINANCIER
DES SECTEURS
Les comptes des secteurs institutionnels sont au nombre de 5 physiques (PE-
RUC) et 1 financier, lequel permet d’obtenir l’e´quilibre comptable (moyennant
la mise en e´vidence d’une capacite´ ou un besoin de financement). Ces comptes
sont articule´s entre eux par l’interme´diaire de leurs soldes. On retrouve une
cohe´rence avec les soldes interme´diares de gestion des firmes (M.BRINGER,
1989).
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1 - Le compte de production
Il retrace l’activite´ de production des SQSNF et des Me´nages (Entrepreneurs
individuels). Il ne comporte que des ope´rations sur biens et services. Les con-
sommations conside´re´es en emplois sont ne´cessairement lie´es a` la production,
par opposition a` la consommation finale. Le solde de ce compte est la valeur







2 - Le compte d’exploitation
Il s’agit de la re´partition primaire de la valeur ajoute´e - des ope´rations de
re´partition. Compte tenu des conventions, l’exce´dent brut d’exploitation des
administrations publiques repre´sentent la consommation de capital fixe. Le
solde de ce compte est l’exce´dent brut d’exploitation.
EXPLOITATION
Emplois Ressources
Re´mune´rations Val. aj. brute
des salarie´s
Impoˆts lie´s
a` la prod. (sauf TVA)
Exce´dent Brut d’Exploitation
3 - Le compte de revenu
Il s’agit d’un compte de re´partition secondaire du revenu - il s’agit
d’ope´rations de re´partition. Le solde de ce compte est le revenu disponible
brut que le secteur peut allouer a` la consommation finale ou a` l’e´pargne.
REVENU
Emplois Ressources
Subvention d’exploitation (verse´es) Exc. Brut d’Expl.
Revenus de la proprie´te´ (inte´reˆts, primes.. Re´mu.des salarie´s
verse´s) Imp.prod..rec¸us
Ope´rations dommages assurances y compris la TVA.
Autres transferts courants Rev. proprie´te´ et
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4 - Le compte d’utilisation du revenu
Il s’agit d’un compte qui met en e´vidence l’arbitrage consommation finale /
e´pargne des secteurs institutionnels. Ainsi, par convention, les SQSNF, les insti-
tutions de cre´dit et les entreprises d’assurance n’ont pas de consommation finale.
En ce qui les concerne l’e´pargne brute sera e´gale a` l’exce´dent brut d’exploitation.
Le solde de ce compte, l’e´pargne brute, repre´sente l’autofinancement du secteur
institutionnel14. Enfin, par convention la production des adminstrations
repre´sente leur consommation finale.
UTILISATION DU REVENU
Emplois Ressources
Consommation finale Revenu Disp. Brut
Epargne brute
cotisations rec¸ues)
5 - Le compte de capital
Il de´crit des ope´rations physiques d’accumulation - investissement en actifs
non financiers. Si le total des investissements est supe´rieur a` l’e´pargne brute
alors le solde du compte est ne´gatif et il s’agit d’un besoin de financement ;
sinon il s’agit d’une capacite´ de financement.
CAPITAL
Emplois Ressources
Formation brute de capital fixe Epargne brute
Variation des stocks (+/-)
Acquisition nette de terrains et
d’actifs incorporels
Transferts en capital (verse´s)
Capacite´ ou besoin de financement
6 - Le compte financier
Le me´thode d’enregistrement de ce compte est diffe´rent des pre´ce´dents. On
retient les cre´ances ou les dettes dans des ope´rations d’accumulation du capital
sous forme d’actifs financiers - d’investissement financier.
FINANCIER
Emplois Ressources
flux nets de cre´ances & flux nets de dettes
Moyens de paiement internationaux
Monnaie et de´poˆts non mone´taires




Solde des cre´ances et dettes
14- On retrouve la logique keyne´sienne selon laquelle l’e´pargne est conside´re´e comme le
re´sidu du revenu non consomme´.
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Ce qui importe donc c’est le mode de financement (preˆts accorde´s, rec¸us,
remboursements verse´s, re´c¸us etc... auront des impacts spe´cifiques sur les possi-
bilite´s d’action ulte´rieures du secteur conside´re´. Le solde du compte de capital
est e´gal, a` l’ajustement pre`s, a` celui du compte financier.
3 - COMPTES DES SECTEURS ET CIRCUIT MACRO-
E´CONOMIQUE
Les comptes des secteurs e´tant disponibles15 c’est-a`-dire que l’on dispose de
la description des flux entre les agents et leurs conse´quences sur la position de
ceux-ci, il est possible de formaliser des circuits aussi complexe que le degre´ de
de´sagre´gation des secteurs le permet. L’e´conomie ainsi mesure´e doit re´pondre a`
un e´quilibre ge´ne´ral (identite´ de Walras) : P +M = C +∆S +G+ I +X, ou` P
est la production nationale, M est l’importation, C la consommation finale, δS
la variation de stocks, G les de´penses publiques, I l’investissement (FBCF16) et
X l’exportation. Dans l’e´conomie, tous les secteurs n’ont pas un roˆle identique
; en particulier les institutions de cre´dit ont pour roˆle le financement des agents
pre´sentant un besoin de financement - e´ventuellement en servant d’interme´diaire
entre ceux-ci et les agents pre´sentant une capacite´ de financement. Le PIB de
l’e´conomie, la richesse nationale, s’obtient quant a` elle comme suit : PIB =∑
V A + TV A + DD, ou`
∑
V A est la somme des valeurs ajoute´es des secteurs
institutionnels, TV A est la taxe sur la VA qui gre`ve les produits achete´s et,
DD les droits de douanes acquitte´s pour l’achats des produits importe´s. Il reste
bien entendu a` souligner le caracte`re imparfait des comptes. Les comptes de
capital et financier pre´sentent le meˆme solde a` l’ajustement pre`s, pour les raisons
suivantes :
1 - sources statistiques diffe´rentes (bancaires, fiscales, sociales etc...),
2 - de´calages temporels observe´s (exercices comptables des firmes, etc...) et,
3 - existence de certaines ope´rations sans contreparties dans l’un ou l’autre
des domaine (physique/financier).
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CHAPITRE 3 - REPRE´SENTATION DES
INTERDE´PENDANCES ENTRE
SECTEURS INSTITUTIONNELS
La repre´sentation comptable des ope´rations des secteurs institutionnels, que
nous de´crirons dans la premie`re partie, implique un arbitage quant a` la perte
d’information. En effet lorsque l’on souhaite repre´senter dans un tableau
ge´ne´ral, le ”bilan” des ope´rations (par exemple dans le Tableau E´conomique
d’Ensemble) on doit subir une perte d’information. Nous avions de´crit ce
phe´nome`ne en e´voquant le principe des comptes-e´crans. Par ailleurs, la
repre´sentation exige que l’on choisisse de partir des secteurs ou bien des
ope´rations. La logique des comptes de secteurs institutionnels opte pour le pre-
mier choix - on parle des comptes de secteurs -, alors que le Tableau Entre´es-
Sorties adopte l’optique alternative - on parle des comptes d’ope´rations17. C’est
ce que nous examinerons en seconde partie.
1 - DESCRIPTION DES OPE´RATIONS DES SECTEURS IN-
STITUTIONNELS
Comme nous l’avons de´ja` signale´ lors de la pre´sentation des comptes PERUC
(+Fin.), le SECN retrace trois types d’ope´rations des secteurs institutionnels.
1.1 - OPE´RATIONS SUR BIENS ET SERVICES
La cohe´rence de ces ope´rations apparaˆıt dans la relation de Walras. Les
ope´rations conside´re´es sont donc :
1 - La production
Le SECN propose plusieurs nomenclatures descriptives de ces ope´rations. Le
de´coupage en secteurs d’activite´ permet de s’inte´resser au comportement salar-
ial ou financier des entreprises, alors que celui en branches permet d’analyser
la structure productive. L’e´valuation de la production de biens et services
marchands se fait en ge´ne´ral, au prix de´part usine. Par convention, les branches
marchandes ne produisent pas de services non marchands.
Tableau No1 - Type de production par secteur institutionnel18
PRODUCTIONS
Biens Services marchands Services non marchands
SECTEURS
SQSNF xx xx -
Me´nages (E.I.) xx xx -
Me´nages (services domestiques) - - x
Administrations publiques x x xx
Administrations prive´es x x xx
Institutions Financie`res - xx -
Assurances - xx -
17- En outre le TES ne pre´sente pas l’inconve´nient de perte d’information des comptes-
e´crans.
18- D’apre`s J.MARCZEWSKI, R.GRANIER (1978). xx = fonction principale ; x = fonction
secondaire.
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Certains artifices comptables (notamment en ce qui concerne les services
non-marchands), qui ne pre´sentent pas une trop forte distorsion par rapport a`
la re´alite´, ont e´te´ adopte´s par le SECN :
a - Il n’y a pas parfaite syme´trie entre les branches et les produits. En effet,
le SECN conside`re - notamment dans le TES - 35 produits issus de 35 branches,
plus une branche qui ne fabrique pas de produit : la ”branche commerciale” qui
re´alise une Marge commerciale. Il s’agit de la diffe´rence prix d’acquisition hors
TVA - prix de´part usine.
b - Dans le SECN, il existe une ope´ration Services de logement. Elle retrace
le paiement de loyers par des locataires aux bailleurs de logement. Toutefois,
le SECN conside`re que les proprie´taires qui ne propose pas leur logement a` la
location sont ”leur propre locataire”.
c - Les services rendus par les assurances ne sont pas conside´re´s comme des
ope´rations sur biens et services. Les services d’assurance-dommages sont des
ope´rations de re´partitions - primes - indemnite´s -, tandis que les ope´rations lie´es
aux assurances-vie sont des ope´rations financie`res.
d - La Production impute´e des services bancaires regroupe les services four-
nis par les banques (location de coffre), la gestion des disponibilite´s financie`res
et le cre´dit-bail. Cependant, il est difficile de de´terminer et de mesurer qui con-
somme ces services. C’est pourquoi une branche fictive a e´te´ cre´e´e qui a pour
roˆle de consommer a` titre interme´diaire la PISB ; sa production est nulle - d’ou`
une VA de signe contraire de
∑
CI.
e - La production des administrations est mesure´e au couˆt de production :
CI + Re´mun. + CCF + Impoˆts lie´s a` la prod.
2 - La consommation
La consommation se subdivise en consommations interme´diaires (produc-
tive en biens dont la dure´e de vie est infe´rieure a` l’anne´e) et consommation
finale (achat de biens, services marchands et services non marchands au prix
d’acquisition toutes taxes comprises) ; elle ne concerne que les me´nages et les
administrations. Par convention, la consommation finale non marchande est
suppose´e consomme´e par les administrations qui les ont produites.
3 - La formation brute de capital fixe (FBCF)
Il s’agit de la valeur des biens dont la dure´e d’utilisation est supe´rieure a` un
an et dont l’e´valuation exce`de 500 FF. Par convention, les biens durables acquis
par les administrations militaires sont conside´re´es comme des consommations
interme´diaires. La FBCF des me´nages concerne uniquement l’investissement
(achat, re´paration, ame´nagement...) en logement. Par convention, les achats
d’autres biens durables mobiliers ou immobiliers (terrains), ne sont pas con-
side´re´s comme de la FBCF. La FBCF est e´value´e au prix d’acquisition sur le
marche´ hors TVA.
4 - La variation des stocks
Par convention, les me´nages, les administrations et les branches non
marchandes ne stockent pas. Le SECN ne mesure que la variation des stocks
chez les producteurs et les commerc¸ants, entre deux pe´riodes successives.
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L’e´valuation tient compte du prix d’acquisition ou de la production au moment
de la transaction.
5 - Les ope´rations avec le Reste du monde
Il s’agit des exportations et des importations (resp.). Les exportations re-
censent tous les biens neufs qui sortent de´finitivement du territoire, et les ser-
vices fournis par des unite´s re´sidentes a` des non re´sidentes. Par convention,
les services consomme´s par la me´nages non re´sidents (tourisme) ne sont pas
compte´s. Les exportations sont e´value´es Free On Board (FOB) c’est-a`-dire au
prix du marche´ a` la frontie`re franc¸aise, tandis que les importations sont e´value´es
CAF (C.f. Supra.). Les services marchands comprennent transport, assurance
et communication e´value´s au prix du marche´.
En conclusion, tout se passe comme si la destination des ope´rations pre´sentait
parfois plus d’importance que la nature meˆme de celles-ci, lors de leur compt-
abilisation. Ainsi, la production est en ge´ne´rale destine´e a` eˆtre vendue (com-
mercialise´e) sauf si elle est ”immobilise´e” c’est-a`-dire que l’entreprise la conserve
pour son usage propre.
1.2 - AUTRES OPE´RATIONS
Le TES reporte bien les ope´rations de re´partition (elles sont mentionne´es
dans les comptes de production et d’exploitation par branches) mais les
postes correspondants ne sont en ge´ne´ral pas chiffre´s pour le calcul du TES
(B.BRUNHES, op.cit.).
Il s’agit ainsi des ope´rations de re´partitions suivantes :
- re´mune´ration des salarie´s,
- impoˆts lie´s a` la production et a` l’importation,
- subventions d’exploitation,
- revenus de la proprie´te´ et de l’entreprise,
- ope´rations d’assurance-dommages et,
- transferts courants sans contreparties,
et de l’ope´ration financie`re suivante :
- Transferts en capital19.
Il nous reste a` voir maintenant, comment ces ope´rations sont reproduites
dans un tableau synthe´tique : le TES.
2 - SYNTHE`SE DES OPE´RATIONS DES SECTEURS
La synthe`se des ope´rations constituent pour les comptables un moyen de
controˆle et d’analyse des ressources et de leurs emplois, et pour les e´conomistes
un moyen d’analyse re´trospectif et prospectif20. L’e´conomie propose des mode`les
- repre´sentation the´orique d’un phe´nome`ne que d’on essai de caler a` la re´alite´.
19- Les ope´rations financie`res n’apparaissent pas dans le TES, mais seulement dans un
tableau spe´cifique : le TOF (Tableau des Ope´rations Financie`res).
20- Voir E.QUINET et L.TOUZERY (1986, pp.180-207) a` propos des liens de la comptabilite´
nationale et de la planification franc¸aise. Voir e´galement le tableau re´capitulatif des diffe´rents
Plans franc¸ais d’E.ARCHAMBAULT (op.cit. , p.163). Le second Plan utilise uniquement un
TES. Les suivants l’incorporent a` d’autres techniques.
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Certains mode`les sont purement the´oriques, donc difficilement ve´rifiables,
d’autres sont plus empiriques - c’est-a`-dire que leurs e´quations sont calcule´s
a` partir des donne´es observables. Le Tableau Entre´es-Sorties (ou Tableau
d’e´changes interindustriels, TEI) en re´fe´rence a` l’ancien syste`me de comptabilite´
franc¸aise - en retrac¸ant de manie`re comptable (donc parfaitement cohe´rente) les
flux d’e´changes de l’activite´ nationale ou de commerce exte´rieur, propose un
cadre de re´fe´rence comptable aux mode`les e´conomiques. Cette qualite´ se re´ve`le
particulie`rement inte´ressante lorsque le mode`le e´conomique est prospectif, c’est-
a`-dire que l’on calcule des ”projections” (et non des ”pre´visions”).
2.1 - STRUCTURE DU TABLEAU ENTRE´ES-SORTIES (TES)
La premie`re structure de ce type fut propose´e en 1939 par l’e´conomiste
ame´ricain W.LEONTIEF. Elle lui e´tait explicitement inspire´e de l’oeuvre
de F.QUESNAY21. En fait l’auteur re´alise une synthe`se entre F.QUESNAY
(repre´sentation exhaustive des flux), J.M.KEYNES (logique de la demande) et
L.WALRAS (hypothe`se d’e´quilibre du syste`me e´conomique). Le TES est donc
”une repre´sentation synthe´tique des comptes de production et d’exploitation
des branches, et des e´quilibres des ressources et emplois de biens et services”
(E.ARCHAMBAULT, op.cit. p.78). Le TES constitue donc une ”de´composition
de l’identite´ de Walras”. Il permet de calculer le PIB de l’e´conomie repre´sente´e.
On peut y distinguer quatre sous-tableaux - cartouches22.
Fig.1 - Matrice des consommations interme´diaires
21- W.LEONTIEF (1939) cite F.QUESNAY en de´but d’ouvrage.
22- D’apre`s E.ARCHAMBAULT, op.cit. et S.PERCHERON, op.cit.. Cette repre´sentation
est macroe´conomique n’exclut pas une agre´gation de repre´sentations microe´conomiques.
M.ALLAIS, op.cit. , propose ainsi une formalisation des comptabilite´s d’entreprises qui per-
met apre`s agre´gation d’obtenir une comptabilite´ nationale.
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1 - Le cadre des consommations interme´diaires (A)
Le tableau (matrice) - Fig.1 - des consommations interme´diaires comportent
les consommations en produit i des branches j. Les marges du tableau reportent
les sommes en lignes et en colonnes. La somme en ligne i corresond au utilisation
interme´diaires du produit i par l’ensemble des branches. La somme en colonne
j repre´sente les consommations interme´diaires effectue´es par la branche j.
2 - Le cadre des comptes de production et d’exploitation (B)
Ce cadre recense la production re´alise´e par chaque branche. La production
effective s’obtient comme somme des consommations interme´diaires et de la
valeur ajoute´e de la branche : Prod.Effective = CI + VA.
Fig.2 - Tableau des comptes de production et d’exploitation
3 - Le cadre des ressources en produits (C)
Dans la pratique, il arrive que certaines branches fabriquent de manie`re
jointe, des produits normalement fabrique´s par une autre branche, compte tenu
de la nomenclature adopte´e. On appelle ces produits les produits fatals. Par
convention, on retire cette production de la branche d’origine (−t) pour les
affecter dans la branche qui les produit habituellement (+t). On appelle cette
ope´ration un transfert. La somme des transferts en ligne doit bien entendu eˆtre
nulle.
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Fig.3 - Tableau des ressources en produits
4 - Le cadre des emplois finals (D)
Le tableau des emplois finals pre´sente les utilisations finales des me´nages,
des administrations et du reste du monde. En marge de ce tableau, pour une
ligne i, on trouve la somme des utilisations interme´diaires et finales en produits
i. La somme sur i de ces utilisations correspond au total des emplois.
Fig.4 - Tableau des emplois finals





Ressourcesj puis on calcule le PIB en
volume (a` prix courant) en formant PIB =
∑
V A + TV A + DD.
2.2 - UTILISATION DU TES
Le TES recense les comptes d’ope´ration (et de re´partition) afin d’en analyser
de manie`re re´trospectif (sur le passe´) ou prospective (sur ”l’avenir”) les effets sur
l’e´quilibre e´conomique. On parle alors d’utilisation en statique et d’utilisation en
statique comparative, improprement appele´e ”dynamique”23. Pour dynamiser
le TES (ou mode`le de Le´ontief) il faut pre´ciser sur quel horizon e´conomique
(court, moyen ou long terme) on effectue la simulation24.
1 - Utilisation en statique
Il est possible de mettre en e´vidence des de´pendances de branches. Lorsque
l’on permute simultane´ment les lignes et les colonnes du tableau des consom-
mations interme´diaires on peut faire apparaˆıtre un triangle de ze´ros, lorque l’on
est en pre´sence de e´conomie d’un pays industrialise´25.


c11 c12 c1j · · · c1n
0 c22 · · · · · ·
...
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0 0 0 0 cnn


Fig.5 - Re´arrangement du tableau
restreint des consommations interme´diaires
Pour aboutir a` ce tableau il faut supprimer la colonne correspondant a` la
branche commerce. Il faut en effet travailler avec un tableau carre´.
23- La dynamisation du TES au sens propre du terme correpond a` la re´solution du syste`me
suivant Xt = A.Xt−1 + Y ou` Xt est la matrice des consommations interme´diaires et Y est le
vecteur des consommations finales (M.C.BARTHE´LEMY, 1989, p.187).
24- Un phe´nome`ne e´conomique est conside´re´ de court, moyen ou long terme en fonction de
l’environnement de l’acteur implique´. Le court terme correspond a` 3 mois pour une entreprise
et a` 2 ans pour l’Etat. Ce n’est donc pas une de´finition en termes de mois ou d’anne´es. La
de´finition d’obtient a` partir des notions de structure et de conjoncture e´conomiques - Voir a` ce
propos J.P.BETBEZE (1989). La structure correspond aux ”... proportions et relations qui
caracte´risent un ensemble e´conomique localise´ dans l’espace et dans le temps” (F.PERROUX,
1961), tandis que la conjoncture correspond a` ”...tout ce qui concerne l’observation des
phe´nome`nes e´conomiques a` un moment donne´ (conjoncture statique) ou en mouvement (con-
joncture dynamique).” (H.GUITTON, D.VITRY, 1971). D’ou` :
HORIZONS Structure Conjoncture
A Court Terme fixe fixe
A Moyen Terme fixe variable
A Long Terme variable variable
25- La diagonale principale du tableau - i.e.les consommations Cii - constituent ce que l’on
appelle les autoconsommations ou intraconsommations : les consommations de produits issues
de la branche elle-meˆme. L’ancien syste`me annulait cette diagonale principale parce que son
e´valuation e´tait difficile et qu’en outre cela permettait d’acce´le´rer les calculs.
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2 - Utilisation en ”dynamique”
Cette technique, ”statique comparative”, consiste a` tester les conse´quences
des chocs exoge`nes sur l’e´conomie. Le TES est un syste`me d’e´quation dont la
solution est la solution de re´fe´rence. On perturbe cet e´quilibre par un choc26 et
l’on compare la nouvelle solution obtenue a` la solution de re´fe´rence.







Cn1 +Cn2 + · · · +Cnn +Yn = Xn
d’ou`,







an1.X1 +an2.X2 + · · · +ann.Xn +Yn = Xn
d’ou`,






an1.X1 +an2.X2 + · · · +(ann − 1).Xn = −Yn




D’ou` il est possible de transformer le syste`me comme suit27:
Fig.6 - Transmission d’un choc de demande a` travers le TES
26- Augmentation/diminution d’une ou plusieurs grandeurs du syste`me.
27- On suppose ici que Yi est la demande finale en bien i et qu’il n’y a pas de branche
commerciale.
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Le syste`me est soluble s’il l’on suppose que le vecteur Y est donne´ de telle
sorte que le syste`me soit compose´ de n e´quations et de n inconnues. Il existe
deux cate´gories de choc : les chocs de demande (qui affectent les emplois) et les
chocs d’offre (qui affectent les ressources).
Supposons un choc de demande en produit 1 : la demande en produit 1
s’accroˆıt de +δ. Il s’ensuit que la somme des emplois finals s’accroˆıt e´galement
de +δ. L’e´quilibre emplois ressources doit eˆtre maintenu ; par conse´quent on
re´percute +δ dans la somme des ressources (fle`che No1 dans la fig.6)28. D’ou`
une re´percussion dans la production de la branche 1, puisque l’on a suppose´
qu’il n’y avait pas d’importation. Mais cette branche re´pond a` une logique de
production fournie par les proportions de consommations interme´diaires et de
valeur ajoute´e. De telle sorte que l’accroissement de +δ se de´compose en un
accroissement proportionne´ des consommations interme´diaires en produit 1 +ν1
et en produit 2 +ν2 et, a` un accroissement proportionne´ de la valeur ajoute´e
+ν3 de la branche. On a la relation +δ = ν1 + ν2 + ν3. Ces accroissements
des consommations interme´diaires augmentent d’autant les emplois en produits
1 et 2 cette fois-ci, d’ou` de nouveau un de´se´quilibre emplois-ressources qu’il
convient de corriger (Fle`che No2, Fig.6). On arreˆte les ite´rations lorsque les
plus grands des e´carts emplois-ressources est juge´ ne´gligeable - Lorsqu’on le
calcule sur ordinateur, on fixe se qu’on appelle un seuil de convergence29.
3 - Utilisations analytiques comple´mentaires
Le TES permet d’analyser le phe´nome`ne de filie`re industrielle, c’est-a`-dire
des sous-groupes de branches lie´es par de relations de sous-traitance privile´gie´es.
Exemple : La filie`re Ae´ronautique = Construction ae´ronautique + Transport
ae´rien + Services annexes et auxiliaires de transport30. Associe´ a` des techniques
mathe´matiques plus sophistique´es, le TES permet aussi de mettre en e´vidence
les asyme´tries de la structure productive. Les phe´nome`nes de de´pendance de
branches entre elles - appele´s effet de domination par F.PERROUX (1961)-,
les phe´nome`nes de diffusions (technologiques notamment)31. Citons enfin, bien
qu’il ne s’agisse pas d’une e´nume´ration exhaustive des applications du TES,
les applications multi-sectorielles et multi-re´gionales (construction d’un TEIR).
Pour mettre au point un TES multi-re´gional il faut disposer de statistiques
nationales et re´gionales aussi fines que possible32.
3 - LIMITES DU TES
Les TES est un outil cohe´rent d’analyse et de prospective. Cependant, il se
fonde sur certaines hypothe`ses qui peuvent parfois s’accomoder assez mal avec
la re´alite´. On peut distinguer deux types de critiques a` l’encontre du TES (ou
mode`le de Le´ontief). Les critiques externes qui sont lie´es aux hypothe`ses faites
par W.LEONTIEF (1941) et les critiques internes, lie´es a` la logique meˆme des
hypothe`ses dans lesquelles W.LEONTIEF s’est place´.
28- On retrouve bien la`, la logique keyne´sienne : C’est la demande qui entraˆıne l’offre.
29- Voir en Annexe, un exemple programme´ en Turbo-Pascal.
30- Voir Y.MORVAN (ED.) (1985).
31- M.MOUGEOT, G.DURU et J.P.AURAY (1977).
32- R.COURBIS, C.POMMIER et al. (1979) ont donc commence´ par constituer des statis-
tiques re´gionales. Citons enfin J.M.JEANNENEY et S.QUIERS-VALETTE, (1971).
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3.1 - CRITIQUES EXTERNES
Elles sont au nombre de quatre :
1 - marche´ financier est absent (ni offre, ni demande de financements longs),
2 - marche´ de la monnaie est absent (ni offre, ni demande de monnaie),
3 - marche´ du travail est absent (sauf la re´mune´ration des salarie´s),
4 - e´conomie est en situation d’e´quilibre.
On peut cependant admettre avec W.LEONTIEF, qu’on puisse limiter un
mode`le e´conomique a` la sphe`re des e´changes en biens et services. Telles ne
sont donc pas les critiques les plus se´rieuses.
3.2 - CRITIQUES INTERNES
On peut remarquer quatre critiques plus invalidantes pour le TES :
1 - pas d’e´conomies d’e´chelles (couˆts constants quelle que soit la production),
2 - pas d’effets de substitution (le processus de production sont fixe´s),
3 - chocs ”ceteris paribus” (i.e. ”toutes choses e´gales par ailleurs”)33,
4 - structure productive suppose´e stable (coefficients techniques constants).
Si l’on ajoute les limites imputables aux conventions adopte´es par les diffe´rents
comptes constitutifs du TES (C.f. Supra.), il apparaˆıt donc que le TES est un
outil qui simule l’e´quilibre de court ou moyen terme sur le marche´ des biens et
services.
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ANNEXE
(*********************************************************)
(* PROGRAMME DE CALCUL D’UN TES PAR ITE´RATIONS JUSQU’A` *)
(* LA CONVERGENCE ENTRE EMPLOIS ET RESSOURCES, *)
(* A` UN CERTAIN SEUIL. *)
(*********************************************************)
PROGRAM ITER TES;




























gotoxy(16,10); write(’LECTURE DE CI’);
readln(fx,siz);
for i:=1 to siz do begin





gotoxy(16,11); write(’LECTURE DE PROD’);





gotoxy(16,12); write(’LECTURE DE CHOC’);






gotoxy(16,14); write(’DEBUT DES CALCULS’);
for i:=1 to siz do DELTAP0[i]:=CHOC[i];
for i:=1 to siz do begin






writeln(fy,’CALCUL DU TES PAR ITERATIONS’);
Abre´ge´ de Comptabilite´ Nationale - Universite´ de Marne-la-Valle´e 27
writeln(fy,’----------------------------’);
writeln(fy);
writeln(fy,’TABLEAU DES CONSOMMATIONS INTERMEDIAIRES’);
writeln(fy,’----------------------------------------’);
for i:=1 to siz do begin






for i:=1 to siz do fwrite(fy,PROD[i]);
writeln(fy);
writeln(fy);
writeln(fy,’TABLEAU DES COEFFICIENTS TECHNIQUES’);
writeln(fy,’-----------------------------------’);
for i:=1 to siz do begin



















gotoxy(16, 9); write(iter:2,’E VAGUE’);
for i:=1 to siz do begin
gotoxy(16,10); write(i:3,’E BRANCHE / ’);
{ MISE A JOUR DES PRODUCTIONS }
{ --------------------------- }
PROD[i]:=PROD[i]+DELTAP0[i];
for j:=1 to siz do begin
gotoxy(30,10); write(j:3,’E PRODUIT’);
DELTAP[i]:=DELTAP[i]+DELTAP0[j]*CT[i,j];


















for j:=1 to siz do begin
gotoxy(16,10+j); write(’DELTA PROD’,j,’ = ’);
fwrite(OutPut,DELTAP[j]);




until ((iter>=itermax) or (TEST=Siz));
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writeln(fy,’NOUVEAU TABLEAU DES CONSOMMATIONS INTERMEDIAIRES’);
writeln(fy,’------------------------------------------------’);
for i:=1 to siz do begin






writeln(fy,’NOUVEAU VECTEUR DE PRODUCTION’);
writeln(fy,’-----------------------------’);







CALCUL DU TES PAR ITERATIONS
----------------------------




















0.00000000 * 0.50000000 + 30.0000000 * 0.01000000 + 0.00000000 * 0.05000000 = 0.30000000
0.00000000 * 0.11666667 + 30.0000000 * 0.39000000 + 0.00000000 * 0.13333333 = 11.7000000
0.00000000 * 0.05000000 + 30.0000000 * 0.10000000 + 0.00000000 * 0.15000000 = 3.00000000
2E VAGUE
0.30000000 * 0.50000000 + 11.7000000 * 0.01000000 + 3.00000000 * 0.05000000 = 0.41700000
0.30000000 * 0.11666667 + 11.7000000 * 0.39000000 + 3.00000000 * 0.13333333 = 4.99800000
0.30000000 * 0.05000000 + 11.7000000 * 0.10000000 + 3.00000000 * 0.15000000 = 1.63500000
3E VAGUE
0.41700000 * 0.50000000 + 4.99800000 * 0.01000000 + 1.63500000 * 0.05000000 = 0.34023000
0.41700000 * 0.11666667 + 4.99800000 * 0.39000000 + 1.63500000 * 0.13333333 = 2.21587000
0.41700000 * 0.05000000 + 4.99800000 * 0.10000000 + 1.63500000 * 0.15000000 = 0.76590000





NOUVEAU VECTEUR DE PRODUCTION
-----------------------------
3.00717000000000E+0002 1.04669800000000E+0003 6.04635000000000E+0002
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CHAPITRE 4 - REPRE´SENTATION DES OPE´RATIONS
FINANCIE`RES DES SECTEURS INSTITUTIONNELS
Les secteurs institutionnels sont implique´s, comme nous l’avons vu, dans
des flux physiques de par leurs e´changes. La contrepartie des ces flux est, la
plupart du temps, de nature mone´taire (c’est-a`-dire qu’il y a un flux de paiement
en contrepartie d’un flux physique). Cependant les ope´rations financie`res ne
sont pas ne´cessairement la contrepartie d’ope´ration non-financie`re. Nous allons
d’abord examiner la nature des ope´rations financie`res, puis leur synthe`se dans
le TOF
1 - LES OPE´RATIONS FINANCIE`RES DES SECTEURS
1.1 - ACTEURS ET COMPORTEMENTS FINANCIERS
1 - Ope´rations avec ou sans contrepartie financie`re
Avec la comptabilisation des ope´rations financie`res apparaˆıt une difficulte´
supple´mentaire : il faut compter des flux physiques (lie´s a` des ope´rations de
production, d’exploitation etc..) et de flux mone´taires et financiers (monnaie,
cre´ances etc...). La comptabilite´ nationale retient le principe juridique selon
lequel la monnaie est une cre´ance. Il existe certaines ope´rations a` caracte`re
financier, qui ne sont pas la contrepartie d’une ope´ration non financie`re. Par
exemple : les ope´rations de preˆt d’un agent non financier a` un autre agent non
financier, et a` l’inverse, celle d’emprunt.
2 - Agents financiers et agents non financiers
On appelle agents financiers, les agents ayant un roˆle a` jouer dans la col-
lecte et l’allocation des cre´ances et la gestion des dettes des autres agents et,
agents non financiers les autres agents de l’e´conomie. Les deux types d’agents
ont un comportement financier (demande ou offre de monnaie, ou de fonds
pre´tables). En comptabilite´ nationale, les institutions financie`res jouent ce roˆle
d’interme´diaire financier entre les autres agents. Pourtant, ces dernie`res ont un
roˆle plus important que celui de simple interme´diaire. Elles peuvent accorder
des cre´dits (pouvoir de cre´ation mone´taire), si l’offre de fonds pre´tables des
secteurs pre´sentant une capacite´ de financement est insuffisante ; elle peuvent
transformer des cre´ances courtes en cre´ances longues.
1.2 - DESCRIPTION DES OPE´RATIONS FINANCIERES
1 - Les instruments de paiement
- Les moyens de paiement internationaux (devises et or financier)
- La monnaie (pie`ces, billets, comptes de de´poˆt)
2 - Les instruments de placement
- Les de´poˆts non mone´taires (Livrets A, B, PEL...)
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- Les bons ne´gociables (Bons du tre´sor)
- Les obligations (Cre´ances ne´gociables sur les socie´te´s)
- Les actions et autres participations (Titres de proprie´te´ sur les socie´te´s)
3 - Les instruments financiers
- Les cre´dits a` court terme (infe´rieurs a` 2 ans)
- Les cre´dits a` moyen et long terme (supe´rieurs a` 2 ans et 5 ans respective-
ment).
4 - Les re´serves techniques d’assurance
- Constitue´s des dettes contracte´es par les assurances envers les assure´s (i.e.
essentiellement l’assurance-vie)
Fig.7 - Structure du tableau des ope´rations financie`res
2 - SYNTHE`SE DES OPE´RATIONS FINANCIERES (TOF)
Le TOF est ”un agrandissement des comptes financiers des secteurs institu-
tionnels” - voir Fig.7 - (E.ARCHAMBAULT). Il est donc parfaitement cohe´rent
non seulement avec ceux-ci, mais e´galement avec le tableau de synthe`se des
diffe´rents comptes des secteurs, le TEE (C.f. Infra).
2.1 - PRE´SENTATION DU TABLEAU DES OPE´RATIONS FI-
NANCIERES
1 - Raisonnement en termes de flux de dettes et flux de cre´ance
Certaines ope´rations de remboursement de dettes se traduiraient par une
annulation d’un compte, avec la logique emplois-ressources (B.BRUHNES) alors
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qu’il y a eu diminution de dette. D’ou` le recours a` la logique en termes de flux
de dette et flux de cre´ance.
2 - Les e´quilibres du TOF
Le calcul du TOF repose sur le principe d’e´quilibre ge´ne´ral (le total des
cre´ances correspond au total des dettes contracte´es - voir S.PERCHERON,
op.cit.). On doit e´galement observer deux e´quilibres partiels :
- Il y a e´quilibre des flux de monnaie : le total des signes mone´taires de´tenus
par les agents doit eˆtre e´gal au total des contreparties mone´taire conserve´es par
la Banque de France.
- Paralle`lement, il y a e´quilibre des flux de cre´dit. Ces e´quilibres sont re´alise´s
a` l’ajustement pre`s.
2.2 - UTILISATIONS DU TABLEAU DES OPE´RATIONS FI-
NANCIERES
1 - Utilisation analytique
Le TOF permet de de´crire la position financie`re (quantitativement et qual-
itativement) de chaque secteur institutionnel (S.PERCHERON). Il permet
e´galement de connaˆıtre la de´composition de l’e´pargne des secteurs institution-
nels en e´pargne courte et e´pargne longue.
Fig.8 - Re´solution du tableau des ope´rations financie`res
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2 - Utilisation prospective
Le TOF pre´sente peu d’inte´reˆt lorsqu’il est utilise´ seul - sauf a` faire des
e´tudes spe´cifiquement financie`res. En ge´ne´ral le TOF est utilise´ de manie`re
comple´mentaire a` celle du TEE et TES pour de´terminer l’impact de la politique
mone´taire sur l’e´conomie, ou a` l’inverse, les conse´quences financie`res d’un choc
(de demande ou d’offre) sur l’e´conomie. La re´solution du TOF consiste a` calculer
l’impact d’une modification de la demande de liquidite´ (A), de l’e´mission de
de liquidite´s (B), de l’offre de cre´dit (C) ou de la demande de cre´dit (D) sur
l’e´quilibre ge´ne´ral des finances de l’e´conomie, via l’observation des e´quilibres
partiels - les ope´rations se font donc dans le sens des fle`ches indique´es Fig.8.
3 - LE TOF, LA THE´ORIE ET LES AGRE´GATS MONE´TAIRES
1 - Comptes financiers du TEE et du TEI.
Le TOF est utilise´ dans la planification depuis le VI plan (E. ARCHAM-
BAULT, 1982). Il a e´te´ lie´ a` l’utilisation des TEE et TES
2 - The´ories et repre´sentation des comportements financiers dans le TOF
Le SECN pre´voit l’e´tablissement de comptes de patrimoine (G.KLOTZ).
D’une certaine manie`re, le TOF permet de contribuer a` les constituer. Dans la
the´orie de M.FRIEDMAN, la constitution de patrimoine est un e´le´ment essentiel
du me´canisme du marche´ de la monnaie et des marche´s financiers. Toutefois,
il est impossible d’affirmer que le TOF sert une the´orie plutoˆt qu’une autre.
(voir A.PICHOT ainsi que F.RENVERSEZ). Enfin, il faut signaler la relative
instabilite´ des de´finitions de la masse mone´taires qui rejaillit sur les comptes du
TOF
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CHAPITRE 5 - BILAN DES E´CHANGES
ENTRE SECTEURS INSTITUTIONNELS
Une fois les informations concernant les secteurs institutionnels rassemble´es
dans leurs comptes respectifs, on est en mesure de dresser un bilan de l’e´conomie
nationale. Le Tableau Economique d’Ensemble ”propose de re´capituler tous les
comptes de flux de la comptabilite´ nationale” (E.ARCHAMBAULT).
1 - ARCHITECTURE DU TEE
Le TEE reproduit les flux entre les diffe´rents secteurs institutionnels
retenus par le SECN. Ne´anmoins le TEE pre´sente l’inconve´nient de perdre de
l’information. Il se pre´sente en effet sous forme d’un compte-e´cran qui synthe´tise
en ligne les comptes d’ope´rations et en colonne les comptes de secteurs.
1.1 - LES COMPTES D’OPE´RATIONS
Les ope´rations de re´partition et les ope´rations financie`res sont e´quilibre´es
ligne par ligne sans artifice comptable. En revanche les ope´rations sur biens et
services sont e´quilibre´es au moyen dela colonne ”Biens et services” de´compose´es
en biens et services marchand et services non marchands. Il fonctionne comme
un compte miroir. Ainsi, le TEE simule un marche´ fictif (G.KLOTZ). Par
convention, la capacite´ (+) ou le besoin de financement (-) des secteurs re´sidents
sont inscrits en emplois - la logique inverse est adopte´e pour le reste du monde.
Enfin, on ve´rifie que le besoin, la capacite´ (resp.) de financement de l’e´conomie
(unite´s re´sidentes) correspond a` une capacite´, un besoin (resp.) de financement
du reste du monde34.
1.2 - LES COMPTES DES SECTEURS
Les comptes des secteurs institutionnels doivent eˆtre e´quilibre´s. La colonne
biens et services pre´sente a` part l’e´quilibre du marche´ correspondant.
2 - UTILISATION DU TEE
Comme la plupart des tableaux de la comptabilite´ nationale, il permet deux
types d’utilisation. L’une analytique (re´trospective) - notamment par le calcul
des agre´gats et des ratios de l’e´conomie - et l’autre prospective. Toutefois dans
ce dernier cas il ne´cessaire que le TEE soit chaˆıne´ avec un TEI et/ou un TOF
(C.f. Infra).
34- C’est une hypothe`se d’e´conomie financie`re internationale qui est un peu forte, compte
tenu des des de´se´quilibres financiers engendre´s re´gulie`rement par le de´ficit du commerce
exte´rieur et surtout budge´taire ame´ricain. Les bons du tre´sor ame´ricains trouvent difficilement
preneur.
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Fig.9 - Structure du Tableau E´conomique d’Ensemble
2.1 - CALCUL DES AGRE´GATS DU SECN
1 - Le Produit Inte´rieur Brut au prix du marche´




V A + Ajust.Serv.Banc.Imput. + TV A + DD
Optique revenu :
PIB = Remu.Sal.V ers. + EBE + Imp.Prod.Import − Subv.Exploi.
Optique de´penses :
PIB = Conso.F inale + FBCF + ∆Stocks + X − M
Le Produit national brut au prix du marche´ est compose´ de la manie`re
suivante :
PIB + Rev.Prim.Recu.RDM − Rev.Prim.V erses.RDM
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2 - Le Revenu national au prix du marche´
Il s’agit de :
PIB − Conso.Cap.F ixe − Imp.Prod.Import
+Rev.Trav.Prop.Recu.RDM − Rev.Trav.Prop.V erse.RDM
3 - Le Revenu national des facteurs
Il s’agit de :
Rev.Nat.Prix.Fact. − Imp.Prod.Import + Subv.Exploi
Ou :
Remu.Sal. + Rev.Prop.Entr
4 - Le Revenu national brut disponible au prix du marche´





Cons.F in. + Epar.Brute.Nat
ou :
PIB + Rev.Cour.Recu.RDM − Rev.Cour.V erse.RDM
5 - La capacite´ (ou besoin) de financement de l’e´conomie
Il s’agit de la situation nette de l’e´conomie nationale vis a` vis du Reste du
monde.
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2.2 - CALCUL DES RATIOS
Propension moyenne ou marginale a` consommer Consommation F inale
RDB





Taux d’e´pargne des me´nages EB
RDB
Taux d’e´pargne finance`re des me´nages Capacit de F inancement
RDB
Propension moyenne ou marginale a` importer X
M
Taux de pression fiscale Impts
P IB
Taux de pression parafiscale Cotisations sociales
P IB
Taux de pre´le´vements obligatoires TPF + TPP




3 - LA MODE´LISATION MACROE´CONOMIQUE PAR LES
TABLEAUX DU SECN
3.1 - PLANIFICATION ET COMPTABILITE´ NATIONALE
La planification franc¸aise quantitative, a eu recourt en premier lieu au TEI
(second Plan 1954-57). Le TEE fut utilise´ seul lors du troisie`me Plan (1958-61)
et, c’est finalement avec le quatrie`me Plan (1962-65) que la premie`re utilisa-
tion enchaˆıne´e du TEI-TEE fut re´alise´e35. Lors du cinquie`me plan (1966-70),
l’enchaˆınement TEI-TEE-TOF permet des projections plus riches.
3.2 - LES MODELES E´CONOMIQUES DE LA PLANIFICATION
L’INSEE va ensuite utiliser les mode`les FIFI - mode`le physico-financier -
(1976-78) puis DMS - Dynamique Multi-Sectorielle - (a` partir de 1979) qui
sont des repre´sentations e´conomiques comportant des e´quations qui e´tudient
des me´canismes spe´cifiques, mais dont le cadre central est articule´ sur le TEI-
TEE (voire le TOF). Ainsi, FIFI (M.AGLIETTA et al.) re´alisait une dichotomie
de l’e´conomie franc¸aise l’activite´ e´tait divise´e en secteurs expose´s et abrite´s de
la concurrence e´trange`re. Dans DMS les auteurs tentent d’e´tudier l’utilisation
des facteurs de production et son incidence sur la compe´titivite´ de l’e´conomie
franc¸aise.
35- L’utilisation de ces outils a largement e´te´ tributaire des moyens de calculs disponibles.
Lorsque la France a lance´ son ”Plan calcul” (milieu des anne´es soixante), suite a` son diffe´rend
avec les Etats-unis, les premie`res applications nume´riques ambitieuses ont e´te´ possibles.
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3.3 - CRISE DE LA MODE´LISATION, CRISE DE LA PLANIFI-
CATION
Avec l’accroissement de l’inte´gration des e´conomies nationales, la pertinence
des projections, voire des analyses des mode`les de planification, s’est grandement
de´teriore´e. Au point que les mode`les macroe´conome´triques ont, d’une certaine
manie`re, e´te´ remis en question par l’INSEE. La tendance actuelle, notamment
dans les centres de conjoncture, est de limiter les ambitions des mode`les de pro-
jections. Il en re´sulte que l’utilisation enchaˆıne´e des tableaux (TEI-TEE-TOF)
est moins fre´quente depuis la fin des anne´es 80. Par ailleurs, les mode`les tre`s
de´sagre´ge´s (10.000 e´quations) on progressivement e´te´ quasi-abandonne´s dans la
mesure ou ils n’ont pas ame´liore´ la pre´cision des projections36.
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